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n° 174 047 du 2 septembre 2016

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 mai 2016 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 avril 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 27 juin 2016 convoquant les parties à l’audience du 11 août 2016.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me ISTAZ-SLANGEN loco Mes D.

ANDRIEN et A. BOROWSKI, avocat, et J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, originaire de Koloma, d’origine ethnique

peule et de confession musulmane. À l’appui de votre demande d’asile, vous évoquez les faits suivants :

Vous déclarez être né le 1er août 1993 – et donc mineur –, être étudiant, n’être membre d’aucun parti

politique mais participer au mouvement de l’Union des Forces Démocratiques de Guinée (UFDG)

lorsqu’elle manifeste. Vous êtes membre depuis le 1er janvier 2014 de l’association des jeunes unis de

Koloma, une association qui ramassait les ordures dans le quartier et avait pour objectif d’aider les



CCE x - Page 2

jeunes du quartier à aller à l’école et à avancer dans leur projet ainsi que de lutter contre le banditisme.

Le 1er avril 2015, votre association a organisé un gala au cours duquel s’est joué un match de football.

Vous y avez invité tout le quartier, votre chef de quartier ainsi que deux membres de l’UFDG. Le

lendemain, un ami vous a prévenu que votre chef de quartier, son propre voisin, avait parlé au

téléphone de ce gala avec un partisan du Rassemblement du Peuple de Guinée (RPG) et qu’il avait

critiqué cet événement. Le chef de quartier est venu chez vous, vous a menacé et vous a accusé de

révolter les personnes pour qu’ils saccagent la ville. Les 13 et 14 avril 2015, votre association et vous

avez participé à une manifestation contre l’insécurité. Le deuxième jour, vous avez été arrêté par des

soldats qui vous ont emmené à la gendarmerie d’Hamdallaye. Le lendemain, 15 avril 2015, vous avez

été interrogé. Après avoir révélé votre identité et votre adresse, les autorités ont reconnu en vous l’un

des organisateurs du gala. Le soir-même, vous avez été emmené à la maison centrale. Vous y avez été

interrogé sur les autres membres de l’association, torturé et menacé de mort si vous ne révéliez pas leur

identité. Vous êtes resté emprisonné jusqu’au au 1er juin 2015. A cette date, des gardiens vous ont

donné une tenue et des chaussures et vous ont emmené en pick-up à Coléah, où vous attendaient votre

oncle et un chauffeur. Ils vous ont libéré en menaçant de mort votre famille et vousmême si les autorités

vous retrouvaient. Votre oncle vous a ensuite conduit dans une clinique de Kipé dont le docteur, après

vous avoir soigné, vous a caché à son domicile.

Le 11 juin 2015, vous vous êtes rendu à l’aéroport de Gbessia et avez pris un avion en direction de

l’Espagne, où vous êtes arrivé le 12 juin 2015. Vous y êtes resté un mois. Le 15 août 2015, vous êtes

parti pour la Belgique où vous êtes arrivé le 16 août 2015. Vous y avez demandé l’asile le 17 août 2015.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez les documents suivants : une attestation d’examen

médical rédigée par le docteur [F. G.] datée du 15 mars 2016 ; une photographie d’un certificat médical

rédigé par le docteur[F. D.], daté du 3 novembre 2015 ; un extrait du registre de l’état civil daté du 9

septembre 2015 ; un jugement supplétif tenant lieu d’acte de naissance daté du 9 septembre 2015 ; une

photographie de votre vote carte scolaire, non datée ; trois photocopies de photographies, non datées.

B. Motivation

L’examen attentif de votre demande d’asile a mis en exergue un certain nombre d’éléments empêchant

de considérer que les conditions de protection internationale prévues par la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont rencontrées, qu’il existerait dans votre chef une crainte

actuelle et fondée de persécution ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition

de la protection subsidiaire de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).

Ainsi, concernant votre minorité alléguée, le Commissariat général renvoie à cet égard à la décision du

service des Tutelles, prise le 15 septembre 2015, relative au test médical de détermination de l’âge

conformément aux articles 3,§2, 2 ; 6, §2 , 1° ; 7 et 8, §1er du titre XIII, chapitre 6 de la loi-programme

du 24 décembre 2002 relatif à la tutelle des mineurs étrangers non accompagnés. Il ressort de cette

décision qu’il n’est pas permis de vous considérer comme mineur, le test de détermination de l’âge

indiquant que vous seriez âgé de 22,52 ans, avec un écart type de 1,89 ans (Voir dossier administratif,

document du Service public fédéral Justice « Détermination de l’âge de Monsieur [I. S. B.] » du

15/09/2015). Partant, il est légalement établi que ni les dispositions du titre XIII, chapitre 6 de la loi-

programme du 24 décembre 2002 relatif à la tutelle des mineurs étrangers non accompagnés, ni la

Convention internationale relative aux droits de l’enfant ne peuvent vous être appliquées.

A la base de votre demande de protection, vous déclarez craindre que les autorités vous torturent

jusqu’à la mort en cas de retour en Guinée (Voir audition du 23/03/2016, p.11). Vous craignez plus

particulièrement votre chef de quartier, les personnes qui vous ont interrogé et vos gardiens (Voir

audition du 23/03/2016, p.11).

Le Commissaire général relève toutefois certains éléments qui l’empêchent de croire en la réalité des

persécutions que vous dites avoir subies et, partant, de vos craintes futures en cas de retour.

Premièrement, la chronologie des évènements tels que vous les relatez, empêche de croire en votre

présence en Guinée au moment où ceux-ci se déroulaient. En effet, le Commissariat général observe

que le récit à l’appui de votre demande d’asile est basé sur des faits s’étant déroulés en avril et juin

2015. Vous datez ainsi la journée du gala le 1er avril 2015 (Voir audition du 23/03/2016, p.9), votre

participation aux manifestations les 13-14 avril 2015 et votre arrestation le 14 avril 2015 (Voir audition
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du 23/03/2016, p.12), votre emprisonnement du 14 avril jusqu’au 1er juin 2015, votre départ du pays le

11 juin 2015 et votre arrivée en Espagne le 12 juin 2015 (Voir audition du 23/03/2016, pp.8-9). Or, il

ressort des informations objectives à disposition du Commissariat général (Voir dossier administratif, «

Hit Eurodac » daté du 24 octobre 2015) que vos empreintes ont été relevées le 21 mars 2015, à Ceuta,

en Espagne. A ce propos, le Commissariat général constate que vous n'apportez aucun élément

indiquant que vous auriez quitté le territoire de l’Union européenne après le 21 mars 2015 pour

retourner en Guinée et y être présent au moment des faits (Voir audition du 23/03/2016, pp. 8 et 25). De

plus, confronté à cet anachronisme, vous n’apportez aucune explication et confirmez les dates de votre

récit (Voir audition du 23/03/2016, p.25). Dans la mesure où l’information selon laquelle vous vous

trouviez en Espagne le 21 mars 2015 est basée sur le relevé de vos empreintes digitales, le

Commissaire général ne peut considérer que vous ayez réellement vécus les persécutions

relatées dans vos déclarations puisque vous aviez déjà quitté la Guinée au moment où celles-ci

se produisaient. Il n’accorde par conséquent aucun crédit à vos déclarations s’y rapportant ni à vos

craintes alléguées en cas de retour.

Deuxièmement, d’autres éléments relevés dans vos déclarations entachent la crédibilité de votre récit et

étayent le fait que vous n’avez pas personnellement vécus les faits que vous évoquez. En effet, vos

déclarations relatives au déroulement du gala organisé le 1er avril 2015 ne permettent pas de croire que

vous ayez pris part activement à cet événement. D’abord, vous restez en défaut d’indiquer ne serait-ce

qu’une estimation du nombre de personnes présentes ce jour-là (Voir audition du 23/03/2016, p.15).

Ensuite, bien que vous ayez collaboré à l’organisation de ce gala, vous êtes incapable de fournir

l’identité d’une des deux personnalités de l’UFDG invitées à cette occasion ni même de préciser la

fonction exercée par ces personnes au sein du parti (Voir audition du 23/03/2016, p.16). Et si vous

déclarez vous être exprimé au micro devant tous pour présenter les objectifs poursuivis par votre

association, invité à plusieurs occasions à nous relater ce que vous y avez dit concrètement, vos propos

sont restés très sommaires et généraux (Voir audition du 23/03/2016, pp.16-17). Par ailleurs, il est

invraisemblable que vous ayez convié à ce gala votre chef de quartier, que vous saviez pourtant

soutenir le RPG, alors même que vous y aviez invité deux membres de l’UFDG afin qu’ils y prononcent

un discours. Questionné sur le risque pris par une telle initiative, vous répondez simplement « On les

invitait tous pour qu’ils viennent aider, dans ma tête ils viendront nous aider pour que les jeunes aillent

en avant », ce qui ne permet pas d’en expliquer la raison (Voir audition du 23/03/2016, p.16). Ces

imprécisions et cette invraisemblance dans vos déclarations ne convainquent nullement le Commissaire

général que vous ayez effectivement collaboré à l’organisation de ce gala.

En outre, le Commissariat général souligne que vous n'avez pas mentionné avoir connu d'autres

problèmes du fait de votre appartenance à cette association ou de votre sympathie pour l'UFDG (Voir

audition du 23/03/2016, pp. 6, 7, 12-15).

Troisièmement, une accumulation d’imprécisions et de méconnaissances relevées dans vos

déclarations empêche le Commissariat général de croire en votre détention. Déjà, le Commissaire

s’étonne de votre capacité à dater au cours de l’audition la manifestation à laquelle vous avez participé

et à l’origine de votre arrestation le 14 avril 2015 (Voir audition du 23/03/2016, p.12) alors que vous ne

pouviez la situer autrement qu’en 2015 au cours de votre audition à l’Office des étrangers (voir dossier

administratif, document « Questionnaire », point 3.5). Ensuite, quand il vous a été demandé de vous

exprimer sur votre détention et de relater tout ce dont vous vous souveniez de cette première

expérience carcérale, vos propos sont restés sommaires et dénués de ressenti, se limitant à « Ils

venaient souvent me frapper. Ils apportaient à manger à 13h ou 14h. Tout ce que je devais faire aux

toilettes c’est dans la même pièce » (Voir audition du 23/03/2016, p.21). Invité à plusieurs reprises à

étoffer votre réponse, vous n’apportez guère plus de détails (Voir audition du 23/03/2016, p.20).

Concernant vos conditions de détention, vos déclarations sont également restées vagues et sommaires.

Questionné sur la cellule dans laquelle vous étiez enfermé, vos propos se résument à « la cellule est

dans une petite chambre. C’est à l’intérieur que j’étais. Tout est emmuré. Le plafond c’est une dalle. La

porte est en fer, le bas est couvert et le haut est percé » ou « Une petite cellule. Le pot est à côté dans

un coin. La porte est percée, on me donne à manger par là. » (Voir audition du 23/03/2016, p.21).

Amené à compléter votre réponse, vous déclarez simplement « j’ai tout dit » (Voir audition du

23/03/2016, p.21). De même, alors qu’il vous a été demandé à plusieurs occasions à relater le

déroulement de vos journées, excepté des propos généraux, à savoir, que vous ne faisiez rien sauf si

vous aviez à manger, que le soir vous lisiez ou priiez Dieu et que vous marchiez dans votre cellule, vous

n’avez pu donner aucun détail concret sur la manière dont vous avez occupé votre quotidien durant

votre mois et demi d’emprisonnement (Voir audition du 23/03/2016, p.21).
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Par ailleurs, vous ne savez également pratiquement rien des geôliers qui vous ont encadré durant votre

détention. Bien que vous ayez été amené à voir ces personnes à de multiples reprises, puisque vous

relatez avoir été régulièrement torturé par elles, vous ne livrez qu’à leur sujet des informations

sommaires et générales. Convié à dire tout ce que vous pouviez de vos gardiens, vous affirmez

simplement qu’ils sont noirs, grands, ont un bonnet rouge et changent régulièrement (Voir audition du

23/03/2016, pp.22-23). De même, questionné sur les gardiens complices de votre évasion, vous

déclarez juste « Celui qui m’a porté la tenue, il est noir, grand, pas de cheveux. Celui au niveau de la

porte, il a un teint basané ni noir ni clair, il est grand. » (Voir audition du 23/03/2016, p.23). Incité à

décrire plus spécifiquement même un seul des bourreaux qui vous torturaient et qui vous aurait

particulièrement marqué, vous évoquez simplement « Un gros, malinké. Il m’a tapé le 27 mai », « Il est

noir, grand » (Voir audition du 23/03/2016, p.23). Compte tenu du fait qu’il s’agissait de votre première

détention, que vous êtes resté là-bas un mois et demi et que vous avez vous-même dit que les

conditions étaient difficiles, il était raisonnable de s’attendre à plus de vécu dans vos déclarations. Vu le

manque de consistance de ces propos et le caractère peu étayé de vos déclarations, le Commissariat

général remet en cause la réalité de cette incarcération.

Les documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas d’inverser

le sens de la décision. Vous déposez une attestation d’examen médical rédigée par le docteur F.

Goenen datée du 15 mars 2016 (Voir farde « Inventaire », pièce 1). Le Commissaire général ne peut

que constater qu’il fait simplement état de présence de trois cicatrices sur votre corps, mais qu’il n’établit

pas le moindre lien entre celles-ci et les faits que vous avez relatez. Le médecin n’y indique d’ailleurs

pas l’origine de vos cicatrices mais précise bien que celles-ci sont « selon les dires du patient, les suites

de coups et brulure reçus en 2015 au pays ».

Vous déposez également une photographie de certificat médical rédigé par le docteur [F. D.], daté du 3

novembre 2015 (Voir farde « Inventaire », pièce 2). Ici encore, le Commissaire général ne peut que

constater que ce document mentionne des blessures et une fracture fermée mais que rien n’y permet

d’identifier les circonstances dans lesquelles ces blessures ont été faites. Ce document n’établit par

conséquent aucun lien entre ces constatations et les faits que vous évoquez. En outre, dès lors que

votre présence en Espagne a été attestée par la prise de vos empreintes le 21 mars 2015 et que rien ne

permet d’affirmer que vous soyez rentré en Guinée après cette date (cf supra), le Commissaire ne peut

s’expliquer la date du début de votre traitement tel que ce document l’évoque. Cet anachronisme permet

de jeter un doute sérieux sur l’authenticité dudit document.

Vous apportez un extrait du registre de l’état civil daté du 9 septembre 2015 (Voir farde « Inventaire »,

pièce 3), un jugement supplétif tenant lieu d’acte de naissance daté également du 09 septembre 2015

(Voir farde « Inventaire », pièce 4) et une photographie de votre vote carte scolaire non datée (Voir

farde « Inventaire », pièce 5), afin d’attester que vous êtes né le 1er août 1999. Le Commissaire général

précise qu’il n’est pas compétent pour déterminer légalement l’âge d’une personne et qu’il se base sur

la décision prise par le Service des Tutelles le 15 septembre 2015. Ce dernier a déterminé votre âge à

plus de 18 ans, à savoir 22,52 ans avec un écart type de 1,89 ans, et vous a donc déclaré majeur (Voir

dossier administratif, document du Service public fédéral Justice « Détermination de l’âge de Monsieur

[I. S. D.] » du 15/09/2015). En outre, le Commissaire général s’interroge sur les démarches entreprises

pour obtenir le jugement supplétif tenant lieu d’acte de naissance au vu de la date à laquelle votre

requête a été introduite auprès du tribunal de première instance de Conakry, le 8 septembre 2015, date

à laquelle vous vous trouviez déjà en Belgique. Il s’étonne également d’y voir mentionné que vous êtes

domicilié à Bambeto, dans le quartier de Ratoma, alors que vous avez aviez pourtant déclaré en cours

d’audition et à l’Office des étrangers habiter depuis votre naissance dans le quartier de Koloma (Voir

audition du 23/03/2016, p.5 et dossier administratif, document « Déclarations », p.4). Pour ces raisons,

ces documents ne sont pas en mesure de venir en appui à votre demande de protection internationale.

Vous déposez trois photocopies de photographies, non datées (Voir farde « Inventaire », pièces 6). La

première représente un groupe de jeunes dans la rue et attesterait de l’existence du gala, la seconde

vous représenterait allongé et attesterait de vos blessures, la troisième représenterait le dos de votre

mère et attesterait de coups reçus (Voir audition du 23/03/2016, p.9). Cependant, le Commissaire

général constate que rien ne permet de déterminer qui sont ces personnes, le lien éventuel entre ces

images et les faits que vous invoquez, ni quand et dans quelles circonstances ces photos ont été prises.

Vous n’avez pas invoqué d’autres craintes à l’appui de votre demande de protection internationale (Voir

audition du 23/03/2016, p.11).
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En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant,

à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire

(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1Dans son recours, la partie requérante explique que, manquant de maturité et mal conseillé, le

requérant a initialement présenté au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) une

chronologie incorrecte des faits à la base de son exil, dans le but de dissimuler aux instances d’asile la

longueur de son séjour en Espagne. Selon la nouvelle chronologie des faits présentée dans le recours,

le gala organisé par le requérant a eu lieu le 1er janvier 2015 et la manifestation au cours de laquelle le

requérant aurait été arrêté, le 7 janvier 2015. La partie requérante ajoute que les faits allégués se sont

pour le surplus réellement produits comme relatés, seules les dates de ces faits ayant été altérées. A

cet égard, elle ne conteste pas le résumé de ces faits tel qu’il est exposé dans le point A. de l’acte

attaqué.

2.2Dans un unique moyen, elle invoque la violation des articles 48/3, 48/4, 48/5 et 57/6 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») et la violation de l’article 27 de l’arrêté royal du 11

juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que

son fonctionnement.

2.3Elle rappelle tout d’abord le contenu des obligations que ces règles et principes imposent aux

instances d’asile. Elle conteste ensuite la pertinence des lacunes et autres anomalies relevées dans les

déclarations du requérant au sujet du gala qu’il a organisé et au sujet de sa détention. Elle reproche

encore à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment tenu compte des certificats médicaux

produits et cite à l’appui de son argumentation deux arrêts de la Cour européenne des Droits de

l’Homme.

2.4En conclusion, elle prie le Conseil : à titre principal, d’annuler la décision attaquée ; à titre

subsidiaire, de reconnaître au requérant le statut de réfugié ; et à titre plus subsidiaire, de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire.

3. L’examen des éléments nouveaux

Lors de l’audience du 11 août 2016, la partie requérante dépose une attestation psychologique délivrée

le 27 juillet 2016.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant après avoir

constaté que les faits invoqués à l’appui de sa demande d’asile sont dépourvus de crédibilité. Elle

constate notamment qu’à la date des faits allégués par le requérant pour justifier ses craintes, ses

empreintes ont été prises en Espagne. Elle expose également les motifs pour lesquels elle considère

que les documents produits ne sont pas de nature à établir la réalité des faits invoqués.

4.2 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche

essentiellement au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit

produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile et du bien-fondé de sa crainte. A cet égard, le

Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). S’il est généralement admis

qu’en matière d’asile, l’établissement des faits et du bien-fondé de la crainte peut s’effectuer sur la base
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des seules déclarations du demandeur, cette règle ne trouve toutefois à s’appliquer que pour autant

que celles-ci présentent une cohérence et une consistance suffisantes pour emporter la conviction.

4.3 Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

4.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant,

d’une part, que les dépositions du requérant présentent des lacunes qui empêchent d’accorder foi à

son récit, et d’autre part, qu’il résulte d’informations transmises par les instances d’asile espagnoles

qu’il ne se trouvait pas en Guinée au moment où il déclare y avoir subi les faits de persécutions relatés

à l’appui de sa demande d’asile, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour

lesquelles le requérant n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays. A cet

égard, la décision entreprise est donc formellement adéquatement motivée.

4.5 Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier administratif

et qu’ils constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et

permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par le

requérant et le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’il allègue. A l’instar de la partie

défenderesse, le Conseil constate, d’une part, que les déclarations du requérant relatives à des points

centraux de son récit, en particulier sa détention et les activités qu’il dit avoir menées en faveur de son

association et de l’opposition, sont dépourvues de consistance et d’autre part, que les poursuites dont il

prétend être victime sont totalement incompatibles avec les informations recueillies par la partie

défenderesse au sujet du séjour du requérant en Espagne. La partie défenderesse expose en outre

clairement pour quelle raison elle estime que les éléments de preuve déposés ne permettent pas de

conduire à une conclusion différente et il se rallie à ces motifs.

4.6 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion.

La partie requérante se borne pour l’essentiel à mettre en cause la pertinence des lacunes relevées

dans les dépositions du requérant au sujet de son engagement en faveur de l’opposition et de son

association ainsi qu’au sujet de sa détention mais ne fournit aucun élément de nature à établir la réalité

de faits allégués ni aucun élément de nature à combler les lacunes de son récit.

4.7 Quant à la chronologie inexacte des faits relatés, le Conseil n’est nullement convaincu par les

explications de la partie requérante selon lesquelles ces faits se seraient réellement produits mais à

une date différente de celle alléguée, le requérant ayant été incité à faire de fausses déclarations afin

de dissimuler la longueur de son séjour en Espagne. Il constate en particulier que le certificat médical

du 3 novembre 2015 produit par le requérant est incompatible avec la nouvelle version des faits

contenue dans le recours puisqu’il y est question d’un examen clinique et paraclinique effectué le 2 juin

2015 en Guinée et qu’il résulte au contraire des nouvelles affirmations contenues dans le recours que

le requérant se trouvait en Espagne à cette date. Interrogé à ce sujet lors de l’audience du 11 août

2016, le requérant ne peut fournir aucune explication satisfaisante.

4.8 De manière plus générale, le Conseil souligne que la question pertinente n’est pas, comme

semble le penser la partie requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de

tel ou tel fait ni d’évaluer s’il peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité,

mais bien d’apprécier s’il parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique,

une consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la

réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, force est de constater, au vu de ce qui

précède, que tel n’est manifestement pas le cas en l’espèce.

4.9 La partie requérante dépose encore, lors de l’audience du 11 août 2016, une attestation

psychologique datée du 27 juillet 2016. Cette pièce, qui atteste uniquement la réalité des souffrances

psychiques du requérant, n’apporte toutefois aucune indication de nature à établir la réalité des faits de

persécution allégués. A la lecture de ce document, le Conseil tient certes pour établi à suffisance que le

requérant souffre « d’un trouble dépressif de type réactionnel post migratoire et d’une désorganisation

psychologique contextuelle ». Toutefois, les constatations de la psychologue consultée ne permettent

nullement de conclure que les troubles psychiques dont souffre le requérant ne lui permettraient pas de
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présenter les faits allégués à l’appui de sa demande d’asile avec cohérence, l’auteure de l’attestation

précisant au contraire que « le discours du patient semble assez bien structuré, la relation des faits est

cohérente et linéaire ». S’agissant de l’origine des souffrances constatées, elle ne peut par ailleurs que

rapporter les propos du requérant au sujet de faits dont elle n’a forcément pas pu être témoin. Or il

ressort de ce qui précède que les nombreuses incohérences et invraisemblances qui entachent les

déclarations successives du requérant interdisent d’accorder le moindre crédit à son récit.

4.10 Par ailleurs, le Conseil souligne que le certificat médical du 15 mars 2016 se limite à constater la

présence de diverses cicatrices sur le corps du requérant dont «- une cicatrice de 6,5 cm de  mollet

droit, - une cicatrice de 2 cm 2ème doigt main gche, - une cicatrice 6 cm poignet main droite ». Le

Conseil estime que pareil diagnostic, outre qu’il ne mentionne pas la possible compatibilité entre les

lésions constatées et les coups que le requérant dit avoir reçus lors de ses arrestation et détention,

n’est nullement révélateur d’une forte présomption de traitement contraire à l’article 3 de la C.E.D.H. Ce

double constat, conjugué à l’absence de crédibilité des faits invoqués par le requérant, en particulier

ses arrestation et détention, empêche le Conseil de considérer que le certificat médical du 15 mars

2016 atteste les persécutions dont le requérant prétend avoir été victime.

4.11 Il s’ensuit que la partie requérante tente en vain d’invoquer à son profit l’enseignement des arrêts

des 19 septembre 2013 (R.J. c. France) et du 5 septembre 2013 (I. c ; Suède) de la Cour E. D. H.

puisqu’au vu de ce qui précède, il n’est pas possible d’établir à suffisance les circonstances factuelles

dans lesquelles les lésions corporelles et les troubles psychiques invoqués ont été occasionnés, ceux-

ci ne présentant par ailleurs pas une spécificité telle qu’il existerait une forte présomption qu’ils trouvent

effectivement leur origine dans les circonstances du récit d’asile relaté par le requérant, ou qu’il aurait

été soumis à un mauvais traitement.

4.12 Pour le surplus, la partie requérante ne paraît pas contester la pertinence des motifs de l’acte

attaqué écartant les autres documents produits. S’agissant des pièces d’identité déposées par le

requérant, le Conseil constate pour sa part que l’extrait du registre d’Etat civil et le jugement supplétif

tenant lieu d’acte de naissance ont été délivrés à une date postérieure aux poursuites alléguées par le

requérant. A supposer que ces documents soient authentiques, leur délivrance par les autorités

guinéennes paraît peu compatible avec les poursuites dont le requérant dit être victime de la part de

ces mêmes autorités. Interrogé à ce sujet lors de l’audience du 11 août 2016, le requérant ne peut

apporter aucune explication satisfaisante. La partie défenderesse relève par ailleurs une incohérence

dans le jugement supplétif tenant lieu d’acte de naissance qui tend à en mettre en cause l’authenticité,

ou à tout le moins, la force probante et la partie requérante n’apporte à cet égard aucune explication

pertinente dans la requête. Enfin, s’agissant de l’âge du requérant, le Conseil rappelle qu’il n’est pas

compétent pour se prononcer au sujet de la décision prise par le Service des Tutelles constatant que le

requérant est en réalité majeur. Or il n’apparaît pas, à la lecture des dossiers administratif et de

procédure, qu’un recours ait été introduit contre cette décision. Le Conseil ne peut dès lors que se

rallier aux motifs de l’acte attaqué relatifs à cette question.

4.13 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire adjoint aurait violé les dispositions légales et les principes de

droit cités dans la requête ou n’aurait pas suffisamment et adéquatement motivé la décision attaquée.

Le Conseil estime que les motifs de la décision portent sur les éléments essentiels du récit du

requérant et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, de conclure à l’absence de crédibilité des

faits qu’il invoque et du bienfondé de la crainte de persécution qu’il allègue.

4.14 Au vu de ce qui précède, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste

éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Le Conseil examine également la demande d’asile sous l’angle de l’octroi éventuel d’une

protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Aux termes

de cette disposition, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».
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Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres

faits et motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

Elle n’étaye en aucune manière sa demande et ne fait pas valoir d’autres moyens que ceux déjà

invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

5.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié sont dépourvus de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir des atteintes graves

visées à l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

5.4 En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, a) et b ) de la loi

précitée.

5.5 Enfin, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,

aucune indication que la situation Guinée correspondrait actuellement à un contexte de « violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

5.6 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision querellée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux septembre deux mille seize par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,
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Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


